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Introduction

Parmi les 57 pays faisant partie de l'Organisation de la conférence islamique
 (dont les 22 pays de la Ligue arabe
), seuls onze pays ont aboli la peine de mort, à savoir: l'Albanie, l'Azerbaïdjan, le Côte-d'Ivoire, le Djibouti, la Guinée Bissau, le Kirghizstan, le Mozambique, le Sénégal, le Tadjikistan, le Turkménistan et la Turquie. Le Djibouti est le seul pays arabe parmi ces pays
. En effet, ce pays procède souvent à des exécutions extra-judicaires
. Selon un rapport de l'ONG israélienne B'Tselem, entre le début de l'année 2006 et le 27 décembre 2006, Israël a tué 660 Palestiniens. Parmi ces morts, on compte 141 mineurs, et au moins 322 des tués n'avaient pas pris part aux hostilités
. Cela constitue une forme encore plus sournoise d'atteinte à la vie faite sans procès, sans présence d'avocat et sans appel.
Cet article tente d'analyser non pas la législation actuelle des pays musulmans et arabes, mais les projets législatifs et déclarations relatives aux droits de l'homme dans ces pays. Cela nous donnera une idée de l'avenir de la peine de mort dans ces pays. Ensuite nous donnerons les raisons pour lesquelles cette peine doit être abolie et la manière d'y parvenir.
1) Projets de code pénal
A) Présentation de ces projets

Plusieurs projets de code pénal ont été rédigés dans les pays arabes dans le but de se conformer au droit musulman. Trois projets retiendront notre attention.
1) Le projet de code pénal égyptien de 1982
 (ci-après Projet égyptien). Il fait partie d'une série de projets rédigés en 40 mois par une commission composée "de l'élite des savants de l'Azhar, de professeurs universitaires et de juges", selon l'expression du Président de la Commission. Parmi ceux-ci figurent le mufti de la République, un ancien président, un vice-président et des conseillers de la Cour de cassation, le Secrétaire général du Conseil suprême des affaires islamiques, plusieurs professeurs des universités de l'Azhar, du Caire, de ‘Ain-Shams et de Mansurah. En présentant ce projets au parlement, le Président de cette commission dit: "Cette journée est un jour de fête pour nous parce qu'elle réalise le plus grand souhait de chaque membre de notre nation"
. Malgré le travail nécessité par l'élaboration de ces projets, le gouvernement égyptien les a écartés, sans se référer au parlement, probablement pour des raisons de politique étrangère. Muhammad Sa'id Al-'Ashmawi motive ce retrait par le fait que Sadate l'avait demandé après la parution de son ouvrage Usul al-shari'ah (Fondements de la shari'ah) de lui expliquer la différence entre le fiqh et la shari'ah. Il a alors renoncé aux projets qui étaient censés consacrer la shari'ah, alors qu'en réalité ils ne faisaient que codifier le fiqh
. Le projet en question est composé de 630 articles accompagnés d'un mémoire explicatif imposant de 230 pages.
2) Le projet de code pénal de la Ligue arabe de 1996
 (ci-après Projet de la Ligue). Il fait partie des projets établis par le Conseil des Ministres arabes de la Justice. Dans leur première réunion tenue à Rabat du 14 au 16 décembre 1977, 16 de ces ministres ont publié un Manifeste dans lequel ils affirment que "l'observance des préceptes de la shari'ah est la voie la plus saine et la mieux adaptée" pour parvenir à l'unification du droit en tant qu'objectif impératif à atteindre
. Ce projet est composé de 618 articles.
3) Le projet du Conseil de coopération des pays arabes du Golfe de 1997
 (ci-après Projet du Conseil). Il fait partie des projets
 établis par ce Conseil en vue de parvenir à leur unité sur le plan législatif. Il est presque une copie fidèle de celui préparé par la Ligue arabe. Il est composé de 556 articles.
B) La peine de mort dans ces projets
Ces trois projets comportent trois parties:
· Une première partie générale. Elle couvre l'application de la loi dans le temps et l'espace et les normes générales concernant les délits, les sanctions, les mesures protectrices.
· Une deuxième partie consacrée aux délits et sanctions islamiques (hudud et qasas). Elle couvre le vol, le brigandage (harabah), l'adultère, la fausse accusation d'adultère, la consommation de l'alcool, l'apostasie, les atteintes à la vie et l'intégrité physique, la loi du talion et le prix du sang (diyyah).
· Une troisième partie consacrée aux délits et sanctions discrétionnaires (ta'azir). Elle couvre les délits qui ne sont pas prévus par la deuxième partie ou ne remplissent pas leurs conditions: délits contre la sécurité de l'État, les délits contre les libertés publiques, les délits des fonctionnaires contre l'ordre public, les délits des individus contre l'ordre public, les délits contre la sécurité publique, les délits de falsification, les délits contre les personnes, les délits contre la famille et la morale publique, et les délits contre les biens.
Ces projets prévoient comme sanction la peine de mort, l'amputation, la flagellation, le paiement du prix du sang, la prison, les amendes et autres mesures punitives. Ce qui nous intéresse ici est la peine de mort.
La peine de mort s'applique soit dans le cadre des délits et sanctions islamiques, soit dans le cadre des délits et sanctions discrétionnaires.

- 
Dans le cadre des délits et sanctions islamiques, la peine de mort est prévue pour le brigandage
; l'adultère
; l'apostasie
; et l'atteinte à la vie en vertu de la loi du talion
.

- 
Dans le cadre des délits et sanctions discrétionnaires, la peine de mort est prévue pour les délits contre la sécurité de l'État sous différentes formes
; la mort à la suite d'incendies
; la mort à la suite de destruction
; la mort à la suite d'un faux témoignage
; l'homicide volontaire
; la mort à la suite d'utilisation de poison
; la mort à la suite de séquestration et de torture
; la mort à la suite de détournement
; la mort à la suite de séquestration de mineur
.
Les projets de la Ligue et du Conseil laissent à chaque pays le droit de fixer les modalités d'exécuter la peine de mort, sauf dans les cas où cette modalité est prévue par ces projets
. Le projet égyptien prescrit la pendaison, sauf dans les cas où cette modalité est prévue par le projet
. Ces projets prévoient les modalités suivantes:

- 
La lapidation: elle est prévue pour le délit d'adultère
.

- 
La crucifixion: seul l'article 144 du Projet du Conseil prévoit cette sanction pour le brigandage dont résulte mort d'autrui et vol. S'il en résulte uniquement la mort, la sanction est la mise à mort. L'article 101 du Projet égyptien et l'article 157 de la Ligue prévoient uniquement la peine de mort, sans spécification. La disposition du Conseil reprend en fait une norme coranique:

La rétribution de ceux qui guerroient contre Dieu et son envoyé, et qui s'empressent de corrompre sur la terre, c'est qu'ils soient tués, ou crucifiés, ou que soient coupés leurs mains et leurs pieds opposés, ou qu'ils soient bannis de la terre (5:33)
.

2) Modèles constitutionnels et déclarations des droits de l'homme
A) Présentation des modèles constitutionnels et des déclarations

Il n'est secret pour personne que les mouvements islamistes veulent prendre le pouvoir et y assurer l'application du droit musulman. Mais on ignore généralement que certains de ces mouvements ont déjà établi leurs propres constitutions selon lesquelles ils entendent gouverner. Nous en avons trouvé six:

-
Modèle constitutionnel des frères musulmans de 1952.

-
Modèle constitutionnel du Parti de libération de 1952.

-
Modèle constitutionnel de l'Azhar de 1978.

-
Modèle constitutionnel de Wasfi de 1980.

-
Modèle constitutionnel du Conseil islamique de 1983.

-
Modèle constitutionnel de Jarishah de 1984.

D'autre part, il existe de nombreuses Déclarations arabes et islamiques relatives aux droits de l'homme:

- 
Trois Déclarations de 1979, 1981 et 1990 de l'Organisation de la Conférence islamique (OCI).

- 
Deux Déclarations du Conseil islamique d'Europe de 1980 et de 1981.

- 
Une Déclaration du colloque tenu au Kuwait en 1980.

- 
Une Déclaration tunisienne de 1985.

- 
Une Déclaration des juristes arabes en 1986.

- 
Une Déclaration libyenne de 1988.

- 
Une Déclaration marocaine de 1990.

- 
Une Déclaration de la Ligue arabe de 1994
.

Les six modèles constitutionnels et les cinq premières déclarations des droits de l'homme se veulent conformes au droit musulman. Les six dernières déclarations peuvent être qualifiées de déclarations arabes, comportant moins de références au droit musulman.
Signalons ici que la Déclaration du Conseil islamique d'Europe de 1981 circule en deux versions différentes l'une de l'autre: une complète en arabe, et une réduite en anglais et en français, sans que la différence ne soit signalée par leurs auteurs.
Nous verrons dans ce qui suit quelle est la position de ces deux catégories de documents face à la peine de mort.
B) La peine de mort dans les modèles constitutionnels et les déclarations islamiques
La peine de mort est implicitement admise par les modèles constitutionnels et les déclarations islamiques dans la mesure où ils prônent l'application du droit musulman. Certains précisent clairement que les normes islamiques pénales devront être appliquées. Ainsi l'article 6 du Modèle constitutionnel du Parti de libération dit:

L'État applique la loi islamique à tous ceux qui ont la citoyenneté islamique, tant musulmans que non-musulmans, comme suit […]:

c) Il applique les normes sur l'apostasie aux apostats qui abandonnent eux-mêmes l'Islam. S'ils sont fils d'apostats et sont nés non-musulmans, ils sont traités comme des non-musulmans, selon qu'ils soient polythéistes ou gens d'un Livre révélé […].

f) Il applique à tous toutes les autres normes islamiques relatives aux transactions, au droit pénal, […]. En sont exceptés les ambassadeurs, les envoyés et leurs semblables, lesquels seront traités dans leurs agissements selon les accords conclus avec leurs États.

L'article 71 du modèle constitutionnel de l'Azhar dit.

Les peines fixées par la loi islamique (hudud) sont appliquées pour les délits d'adultère, de fausse accusation d'adultère, de vol, de brigandage (harabah), de consommation de vin et d'apostasie
L'article 75 ajoute:
La peine de mort ne saurait être appliquée qu'en cas d'impossibilité de conciliation ou de pardon de la part du tuteur du sang.
Fait en Europe, le modèle constitutionnel du Conseil islamique est plus discret. L'article 4(a) dit:
Tout ce qui fait l'être humain, à savoir sa vie, ses biens et son honneur, sont sacrés et inviolables: leur immunité ne saurait être levée que pour un motif que la loi divine a décrété et selon la procédure que celle-ci définit également". Comprenne qui peut et qui veut!

La même discrétion se trouve dans la 2ème déclaration de ce Conseil. L'article 1(a) dit:
La vie de l'homme est sacrée et personne n'est autorisé à y porter atteinte: "Celui qui a tué un homme qui lui-même n'a pas tué, ou qui n'a pas commis de violence sur la terre, est considéré comme s'il avait tué tous les hommes; et celui qui sauve un seul homme est considéré comme s'il avait sauvé tous les hommes" (5:32). Ce caractère sacré ne saurait lui être retiré que par l'autorité de la Loi islamique et conformément aux dispositions qu'elle stipule à ce sujet". S'entend, la loi islamique.

Cette même discrétion est observée par la 3ème déclaration de l'OCI. L'article 2(a) dit:
La vie est un don de Dieu; elle est garantie à chaque être humain. Il appartient aux individus, aux sociétés et aux États de préserver ce droit de toute violation; il est interdit d'enlever la vie sans raison légale (shar‘i).

L'article 20 ajoute:
Nul ne peut arrêter un individu, restreindre sa liberté, l'exiler ou lui infliger une peine, sans raison légale. Nul ne peut l'exposer à la torture physique ou morale ou à tout autre traitement humiliant, brutal ou contraire à la dignité humaine.
Les articles 24 et 25 renvoient à la loi islamique pour la compréhension de ces textes.
C) La peine de mort dans les déclarations arabes
Il n'est pas question de l'application du droit pénal musulman dans les déclarations arabes. Si certaines de ces déclarations affirment le droit à la vie, seules les déclarations libyenne et marocaine se fixent comme objectifs d'abolir la peine de mort: Les autres tendent à limiter son application. Nous donnons ici les articles en question
La déclaration du colloque du Kuwait:

Le Colloque recommande aux États islamiques l'abolition de la peine de mort pour les crimes politiques à cause de sa contradiction avec les principes du droit islamique (shari‘ah) à ce sujet-
La déclaration de la Ligue arabe:
Art. 5 - Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. Ces droits sont protégés par la loi.

Art. 10 - La peine de mort ne peut être imposée que pour les crimes les plus graves. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la réduction de la peine.

Art. 11 - La sentence de mort ne peut être prononcée en aucun cas pour les crimes à caractère politique.

Art. 12 - Une sentence de mort ne peut être exécutée à l'encontre d'une personne âgée de moins de dix-huit ans, d'une femme enceinte jusqu'à la naissance de son enfant, ou d'une femme qui allaite jusqu'à deux ans de la naissance.

La déclaration des juristes arabes:

Art. 10 - La peine de mort ne peut être imposée que pour les crimes les plus graves. Tout condamné à mort a le droit de solliciter la grâce ou la réduction de la peine.

Art. 11 - La sentence de mort ne peut être prononcée en aucun cas pour les crimes à caractère politique.

Art. 12 - Une sentence de mort ne peut être exécutée à l'encontre d'une personne âgée de moins de dix-huit ans, d'une femme enceinte jusqu'à la naissance de son enfant, ou d'une femme qui allaite jusqu'à deux ans de la naissance.

La déclaration tunisienne (elle ne parle pas de la peine de mort):
Art. 3 - Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne.

La déclaration libyenne:
Point 8. Les membres de la société gamahiriyenne sacralisent la vie de l'être humain et la protègent. L'objectif de la société gamahiriyenne est d'abolir la peine capitale. A cette fin, la peine de mort ne peut être exercée qu'à l'encontre de l'individu dont l'existence constitue un danger ou est délétère à la société. Le condamné à mort peut requérir un allégement de sa condamnation ou en contrepartie de sa vie, offrir un tribut personnel. Le tribunal peut commuer la peine si cette décision ne porte pas préjudice à la société ou si elle n'est pas contraire aux valeurs humaines. Les membres de la société gamahiriyenne condamnent l'application de l'exécution de la peine capitale par des méthodes répugnantes, telles la chaise électrique, l'emploi de gaz toxiques ou les injections.

La déclaration marocaine des droits de l'homme engage les signataires à:

agir pour l'intégration de tous les principes et dispositions contenus dans les instruments internationaux, dans la législation nationale, par la révision de celle-ci et par l'élimination de tous les aspects y restreignant les libertés individuelles et collectives et par l'abolition de la peine de mort.

3) Pourquoi il faut être contre la peine de mort?
Je suis radicalement opposé à toute peine de mort, quels que soient les crimes commis, y compris la trahison ou le génocide. J'estime en effet que la société doit assumer pleinement sa responsabilité au lieu de s'en décharger sur le dos d'individus très souvent victimes de cette société avant d'être parfois coupables envers elle. L'être humain est gardien de son frère, dans le meilleur comme dans le pire. Il doit le garder et non pas s'en débarrasser. La vie ne nous appartient pas, et ce qui ne nous appartient pas nous ne pouvons pas le prendre à autrui. Et au lieu de priver l'individu de sa vie, il vaudrait mieux en faire usage dans un service public utile pour la société. J'estime aussi que tant qu'une personne respire, elle a le droit de se racheter; la priver de la vie, c'est la priver de ce droit. Aussi, je condamne l'autorité palestinienne dirigée par Yasser Arafat qui a inauguré son pouvoir dans les Territoires occupés par l'application de la peine de mort.
Une autre raison pour l'abolition de la peine de mort est l'absence de garanties contre l'erreur judiciaire, l'arbitraire du pouvoir politique et de l'opposition (voyez la boucherie d'Algérie), et la précarité de la vie sociale. On peut citer à cet égard que dans une période de famine, le Calife Omar avait suspendu l'application de la norme coranique prévoyant de couper la main du voleur.
À ces raisons, il faut ajouter celle de l'évolution de la société. Dans les pays arabo-musulmans, on menace toute personne qui dit un mot plus haut que l’autre de lui couper la tête. Avec cette épée de Damoclès brandie, il n’y a aucune chance pour la démocratie ou l'évolution. L’application de la peine de mort est le moyen radical d’éviter le changement des mentalités. Elle est synonyme de confiscation de la liberté religieuse, de la liberté de parole, de la liberté de presse. C’est une véritable paralysie. L'abolition de la peine de mort devient ainsi une condition sine qua non de l'évolution de la société arabo-musulmane. En abolissant la peine de mort on ne fait pas seulement un acte de charité envers l'individu, mais envers l'ensemble de la société.
4) Comment parvenir à l'abolition de la peine de mort?
Lorsque votre pendule sonne à midi 13 coups, il y a quelque chose qui cloche. Si vous voulez régler votre pendule, il ne suffit pas de dépoussiérer le cadran; il vous faut une révision totale. La peine de mort a des connexions avec beaucoup de facteurs. Trois de ces facteurs méritent notre attention.
A) Le facteur religieux
Un des dix commandements prescrit: "Tu ne tueras point"
. Mais ce verset peut s'interpréter comme: de ta propre initiative (c'est-à-dire sans l'aval de la communauté) ou en aucun cas (c'est-à-dire pas du tout). La Bible prévoit d'ailleurs l'application de la peine de mort soit en vertu de la loi du talion
, soit comme sanction pour certains délits: idolâtrie
; travail le jour du sabbat
; offense aux parents
; vol
; adultère
; inceste
; prostitution
; non virginité de la femme
; homosexualité
; rapports sexuels avec les animaux
; sorcellerie
, etc.
Les normes bibliques furent reprises par le Coran, la Sunnah de Mahomet et les juristes musulmans classiques. Rien d'étonnant en cela puisque la Bible et les écrits rabbiniques ont largement influencé Mahomet et ses adeptes. Parmi ceux-ci on comptait d'ailleurs un bon nombre de juifs, dont le fameux Ka'b Al-Ahbar.
Le Coran prescrit le respect de la vie:

C'est pourquoi nous avons prescrit pour les fils d'Israël que quiconque tuerait une personne sans que ce soit contre une autre personne et sans [raison de] corruption sur la terre, c'est comme s'il avait tué tous les humains. Quiconque la fait vivre, c'est comme s'il faisait vivre tous les humains (5:32).

Ce texte, repris du Talmud, concerne les juifs, mais il est d'application générale en vertu de la règle selon laquelle les normes qui s'adressent aux juifs sont valables aussi pour les musulmans s'il n'y a pas d'indication qu'elles sont abrogées pour ces derniers.

Ailleurs, le Coran interdit l'infanticide
 ainsi que le suicide
. Le respect de la vie est clairement illustré par la possibilité de recourir à la dissimulation (taqiyyah) en cas de danger
. Mais le Coran permet de porter atteinte à la vie d'autrui, s'il existe une raison valable
. Il reproche aux juifs d'avoir tué les prophètes "sans droit"
. La guerre est la première raison valable pour toucher à la vie d'autrui et à sa propre vie, puisqu'elle est prescrite par le Coran
. Évidemment, dans la situation actuelle, on pense surtout aux attentats suicides et à la glorification des martyrs chez les musulmans. Nous ne nous attarderons pas sur ce point, mais signalons que le Coran insiste sur la nécessité que le combat se fasse en premier lieu par les biens, avant les personnes: "Mobilisez-vous, légers et pesants, et luttez de vos fortunes et de vos personnes dans la voie de Dieu. Cela est meilleur pour vous. Si vous saviez!" (9:41)
. Bien plus, dans certains versets, il est question uniquement de combat par les biens
. Mais si on laisse l'atteinte à la vie en temps de guerre, on constate que le Coran prévoit la peine capitale comme sanction pour certains délits. C'est le cas de l'homicide volontaire
 en vertu de la loi du talion que le Coran justifie: "Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence! Peut-être craindrez-vous [Dieu]!"
. Mais le Coran incite au pardon
, et prescrit la compensation pour l'homicide involontaire
. Il prescrit aussi la peine de mort pour le cas du brigandage et de l'insurrection armée
. Et contrairement à ce qu'on pense, le Coran prévoit la flagellation
 et non pas la lapidation pour le délit d'adultère. La lapidation, prescrite par la Bible
, est prévue par la Sunnah de Mahomet. De même, la peine de mort pour le délit d'apostasie est prévue non pas dans le Coran, mais par la Sunnah de Mahomet qui aurait dit: "Celui qui change sa religion, tuez-le".

Aujourd'hui, la peine de mort est prescrite par les législations des pays musulmans et arabes à quelques exceptions près, et approuvée par l'écrasante majorité des juristes musulmans. Nous venons de voir que les projets législatifs et déclarations des droits de l'homme vont dans le même sens. Cela découle de la conception musulmane de la loi qui diffère de celle connue en Occident. Cette dernière part de la conception romaine, selon laquelle la loi est "ce que le peuple prescrit et établit" (Lex est quod populus iubet atque constituit), pour reprendre la fameuse expression du jurisconsulte Gaius (d. v. 180)
. En revanche, le droit musulman part de l'idée que la loi est décidée par Dieu et transmise par ses messagers pour guider l'humanité
. Les musulmans estiment que l'homme est incapable de décider ce qui est licite et ce qui est illicite. Seul Dieu peut le faire. Ceci est affirmé dans les considérants de la Déclaration islamique universelle des droits de l'homme, promulguée en 1981 par le Conseil islamique (dont le siège est à Londres) qui énoncent:

Forts de notre foi dans le fait que Dieu est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime [...]

Forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation:

Nous, les Musulmans, [...] nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah).

À ce titre, ces droits se présentent comme des droits éternels qui ne sauraient supporter suppression ou rectification, abrogation ou invalidation. Ce sont des droits qui ont été définis par le Créateur - à lui la louange! - et aucune créature humaine, quelle qu'elle soit, n'a le droit de les invalider ou de s'y attaquer.

Dans une thèse égyptienne, 'Abd-al-'Al écrit que la peine de mort doit être appliquée dans les cas prévus par le droit musulman. Les normes islamiques qui s'y rapportent sont immuables et ne changent pas en fonction de l'humeur des gens. Ces normes dispensent l'homme de la crise de conscience qui sous-tend la question de l'abolition de la peine de mort. Du moment que Dieu a décidé cette sanction, on ne peut plus reprocher à l'homme sa cruauté ou son inhumanité. Il ajoute que le coupable lui-même va à la mort tranquille, sans le sentiment d'avoir été victime d'injustice, parce qu'il sait que telle est la volonté d'Allah, le plus juste des juges. Il en conclut qu'il n'est pas permis d'aborder la possibilité d'abolir la peine de mort dans le cadre islamique
.

Après avoir exposé les positions des deux camps relatives à la peine de mort, le Professeur égyptien Al-Sayyid Ahmad Taha déclare son soutien au maintien de cette peine pour la raison suivante:

 [La peine de mort] est une norme établie par Dieu. La pensée humaine ne peut en aucune manière s'élever au rang de la pensée céleste. Le texte coranique est authentique et clair et a sa philosophie éternelle: "Vous avez une vie dans le talion, ô dotés d'intelligence" (2:179) 
.

Il ajoute:

La peine de mort en tant qu'arme par laquelle la société affronte les dangers qui la menacent de temps à autre est une nécessité et restera jusqu'au jour dernier en Égypte dans notre législation puisque le droit musulman est une source principale du droit. Or, la peine de mort est prévue dans notre droit musulman
.

Ghazali (d. 1996), Sheikh égyptien très écouté, critique fortement les penseurs arabes qui prônent la suppression de la peine de mort à l'instar de l'Europe. Il va même jusqu'à accuser les responsables religieux juifs et chrétiens en Europe d'avoir écarté les dix commandements et la loi de Moïse qui prévoit l'application de la loi du talion, la lapidation, la lutte contre le désordre. Il rappelle aux chrétiens la parole du Christ qu'il n'est pas venu pour abolir la loi, mais pour l'accomplir (Mt 5:17)
.

On voit par ces citations l'importance d'une révision en profondeur de la conception musulmane avant de pouvoir abolir la peine de mort. Nous avons exposé ailleurs les tentatives entreprises par certains penseurs musulmans pour parvenir à une telle révision
. Nous en donnons ici quelques éléments.

Certains penseurs musulmans essaient de diviser les deux sources de loi musulmane: le Coran et la Sunnah. Ils considèrent seulement le Coran comme parole de Dieu et, par conséquent, ils rejettent la Sunnah, réduisant de la sorte la quantité des normes couvertes par l'étiquette "loi musulmane". C'est la théorie de Mouammar Kadhafi, de son compatriote le Juge Mustafa Kamal Al-Mahdawi et de Rachad Khalifa. Al-Mahdawi a été traîné en justice pendant de nombreuses années en raison de son ouvrage en arabe La Preuve par le Coran
, qui met en doute la Sunnah de Mahomet et certaines normes musulmanes. La Cour d'appel de Benghazi a fini par l'acquitter le 27 juin 1999, probablement pour des raisons politiques, tout en interdisant la distribution ou la réimpression de son ouvrage. Rashad Khalifa, qui met aussi en doute la Sunnah, a été considéré comme apostat, mais il a eu moins de chance qu'Al-Mahdawi; il a été assassiné en 1990
.

Taha, fondateur des Frères Républicains au Soudan, a prôné une théorie selon laquelle seule la première partie du Coran, révélée à la Mecque était de caractère obligatoire, la deuxième partie, révélée à Médine, étant dictée par des raisons conjoncturelles et politiques. Ce faisant, il écarte les normes islamiques pénales, celles-ci étant révélées à Médine. Il a été condamné à mort par un tribunal soudanais et pendu le 18 janvier 1985
.

D’autres penseurs arabes n'hésitent pas à prôner ouvertement l'abandon du concept de la révélation et la désacralisation des livres sacrés. Ainsi le philosophe égyptien Zaki Najib Mahmud (d. 1993), adepte du positivisme scientifique, estime qu'il ne faut prendre du passé arabe, comme du présent occidental, que ce qui est utile pour la société arabe
. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle que soit la source examinée: révélation ou non-révélation
. Ceci suppose le rejet de toute sainteté dont serait couvert le passé
. Les choses doivent être appréciées en pratique, sans falsifier les données historiques ni tomber dans les généralisations
. "La clé du vrai aujourd'hui, écrit-il, est de bien digérer cette idée que nous sommes en transformation, donc en mutation; ainsi, le passé ne saurait régir l'avenir"
. Il ajoute que pour pouvoir construire une société moderne, les pays arabes doivent extirper de leur esprit l'idée que se fait l'Arabe de la relation entre le ciel et la terre, selon laquelle "le ciel a commandé et la terre doit obéir; le créateur a tracé et planifié, et la créature doit se satisfaire de son destin et de son sort
".

Husayn Fawzi (d. 1988), libre penseur égyptien, tient un discours similaire. Dans la rencontre des intellectuels égyptiens avec Kadhafi le 6 avril 1972, il lui dit que les sociétés modernes ne peuvent être dirigées par la religion. "Que la conviction personnelle y intervienne dans le domaine des rapports humains, cela ne pose pas de problème. Mais que la religion soit l'élément qui dirige la société moderne, cela est exclu. Chacun garde pour soi son rapport avec son Dieu et ses apôtres. Mais cela ne peut signifier qu'un peuple qui va vers la civilisation soit obligé par des principes ou des normes de conduite établis dans des époques autres que celle-ci. Ce que ma raison n'admet pas, je ne peux l'admettre, quelle que soit la pression qu'exerce le gouvernement contre moi. Ma raison est le dirigeant et le maître, au fond du cœur"
. En fait, ce penseur rejette toute révélation. Lors de ma rencontre avec lui le 8 septembre 1977, il m'a dit que Dieu avait créé le monde en six jours et qu'il s'était reposé le 7ème jour, et continue désormais de se reposer. Par conséquent, tous les prophètes venus après le 6ème jour ne peuvent avoir été envoyés par Dieu.
Quant à nous, nous estimons que la révélation doit être comprise non pas dans le sens d’une parole de Dieu à l’homme, mais d’une parole de l’homme sur Dieu, avec tout ce que cette parole puisse comporter d’imperfection. Aucune loi ne descend du ciel ; toute loi pousse nécessairement de la terre. Il faut donc cesser de se cacher derrière Dieu, et prendre notre destin dans nos propres mains. Les sanctions pénales islamiques appartiennent au septième siècle, et c’est à nous à forger les normes que nous souhaitons appliquer dans notre siècle en conformité avec la dignité humaine.
B) Le facteur de la maltraitance: la victime devient bourreau
Priver quelqu'un de la vie est l'expression suprême de l'agressivité humaine. L'agressivité est une maladie psychique dont la guérison nécessite la connaissance de sa cause.

Une des causes de l'agressivité est la maltraitance. Les victimes des persécutions deviennent souvent des bourreaux. Pour créer un homme cruel il suffit de le soumettre à la cruauté et l'habituer au goût du sang, de préférence dès sa plus tendre enfance. Ainsi il perd toute compassion envers autrui.
Or la première violence à laquelle sont exposés les enfants musulmans, juifs et américains est la circoncision. Joseph Lewis, un psychologue américain, écrit en 1949 à propos des effets de cette pratique:
Est-ce que quelqu'un peut penser un seul instant que le nouveau-né, soudainement saisi par un homme avec un couteau et amputé dans la partie la plus tendre de son corps ne souffre d'aucune réaction psychologique à cause de cette brutalité choquante? Le choc de la circoncision est la cause de certaines bombes à retardement qui affectent négativement le système nerveux de l'enfant et gênent son développement normal
.

Alice Miller, psychologue juive d'origine polonaise, considère la circoncision comme le plus grand crime de l'humanité
 et une des causes de la violence:
Un être humain né dans un monde froid et indifférent, regardera sa situation comme la seule possible ... Nous avons des statistiques qui démontrent l'existence d'un lien clair entre la négligence et l'abus subis pendant l'enfance d'une part, et la violence subséquente de cet enfant à l'âge adulte. Beaucoup de gens ignorent qu'ils mettent de la dynamite dans notre monde lorsqu'ils abusent de leurs enfants physiquement ou même seulement psychiquement
.

Miller estime que 100% des pensionnaires des prisons américaines ont été abusés pendant leur enfance
. Elle ajoute que l'avenir de nos enfants dépend de nous les adultes. Par notre traitement nous pouvons faire de ces enfants de futurs monstres ou des êtres humains responsables, avec des sentiments
.

Ronald Goldman, lui aussi psychologue juif, a consacré tout un livre sur le lien entre la circoncision et la violence aux États-Unis qui constituent la société la plus violente au monde. Le taux d'homicides dans ce pays est 14 fois celui du Japon et 8 fois celui des pays européens
.
J'estime personnellement qu'il ne serait pas possible d'abolir la peine de mort aux États-Unis, en Israël et dans les pays musulmans sans l'abolition de la circoncision
. Si on regarde la carte géographique, on constate à cet égard que c'est dans ces pays qui connaissent le plus haut taux de circoncision que la peine de mort (judiciaire ou extra-judiciaire) est la plus répandue.
C) Le facteur de la cohérence: prêcher de l'eau et boire du vin
À l'obstacle de la religion et de la maltraitance, il faut ajouter celui de la politique occidentale envers le monde arabo-musulman. Les organisations abolitionnistes sont issues principalement de l'Occident. Leur discours cependant tranche avec l'attitude de leurs pays qui mènent une politique dont sont victimes des milliers de civils arabes et musulmans. Le 16 août 2006, après une réunion de ministres européens, convoquée six jours après la découverte au Royaume-Uni d'un présumé complot visant à faire exploser en vol des avions de ligne transatlantique, Franco Frattini, commissaire européen aux Affaires intérieures, a plaidé devant la presse à Londres pour un "islam européen". "Cela signifie, dit-il, former les imams à l'échelon européen". Il a demandé que l'islam respecte "le droit à la vie", ajoutant que l'Europe veut "montrer un plein respect des autres religions mais veut aussi que ces religions respectent les lois nationales, les lois européennes et les droits fondamentaux, et avant tout le droit à la vie"
. Dans un message distribué sur internet le 18 août 2006, Adib S. Kawar, un Chrétien palestinien vivant au Liban, lui a répondu que des vies d'arabes chrétiens et musulmans ont été détruites par de nombreux massacres commis par les occidentaux au Proche-Orient. Il lui demande d'organiser des sessions d'orientations aussi pour les Européens afin de leur enseigner le droit à la vie des autres peuples.
La politique d'agression occidentale contre le monde arabo-musulman mine la crédibilité du discours des organisations abolitionnistes occidentales. Les droits de l'homme ne sont pas comme un saucisson qu'on coupe en rondelles. C'est plutôt comme un collier: si tu coupes le file, les perles s'éparpillent dans toutes les directions. Comment l'Occident peut-il prêcher aux Arabes l'abolition de la peine de mort, alors qu'il démontre un mépris déconcertant à l'égard de leur vie? C'est ce qu'on appelle: prêcher de l'eau et boire du vin.
Nous pensons à cet égard que les organisations qui luttent contre la peine de mort doivent élargir leur engagement et leurs statistiques pour y inclure non seulement les condamnés à mort à la suite de procès, mais aussi ceux exécutés extra-judiciairement par Israël et les pays occidentaux au Proche-Orient.
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� 	Art. 425 Projet égyptien; 379 Projet de la Ligue; 354 Projet du Conseil.
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